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Conseil des Etats / Conseil national
Session d’hiver 2024

Projet de la 
Commission de 
l’économie et des 
redevances du 
Conseil des Etats

du 19 mai 2021

Avis du 
Conseil fédéral

du 25 août 2021

Adhésion au 
projet de la 
commission, sauf 
observations

Décision du 
Conseil des 
Etats

du 21 septembre 
2021

Adhésion au 
projet de la 
commission, sauf 
observations

Décision du 
Conseil national

du 29 septembre 2022

Entrer en matière et
renvoi à la commission avec le mandat 
suivant :
Le projet doit être remanié de telle sorte 
qu’il réponde à son véritable objectif, 
tout en tenant systématiquement compte 
de certains principes importants. Il doit 
notamment viser un changement complet 
de système et prendre en considération 
le principe constitutionnel d’encourage-
ment de l’accession à la propriété ainsi 
que les dispositions constitutionnel-
les visant à éviter les disparités entre 
locataires et propriétaires contraires aux 
prescriptions.
Eu égard à la complexité du projet, la 
commission examinera l’opportunité 
d’instituer une sous-commission, qui 
serait chargée de clarifier en détail les 
principales exigences. Il conviendra 
d’impliquer les cantons dans la recherche 
de solutions.
Enfin, la commission est priée de préci-
ser, en collaboration avec l’Administration 
fédérale des contributions, les données 
nécessaires au calcul des conséquences 
budgétaires et à les présenter au Conseil 
national en vue de son examen de ce 
projet.

Décision du Conseil national

du 14 juin 2023

Adhésion à la décision du Conseil des 
Etats, sauf observations

Décision du  
Conseil des 
Etats

du 14 décembre 
2023

Adhésion à la 
décision du 
Conseil national, 
sauf observa-
tions

Décision du 
Conseil 
national

du 25 septemb-
re 2024

Adhésion à la 
décision du 
Conseil des 
Etats, sauf 
observations

Décision du 
Conseil 
national

du 16 décembre  
2024

Adhésion à la 
décision du 
Conseil des 
Etats, sauf 
observations

Décision du  
Conseil des 
Etats

du 12 décembre 
2024

Adhésion à la 
décision du 
Conseil national, 
sauf observa-
tions

Proposition de la 
Conférence de 
conciliation

du 17 décembre 
2024
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

Loi fédérale 
relative au 
changement 
de système 
d’imposi-
tion de la 
propriété du 
logement

du ...

L’Assemblée 
fédérale de la 
Confédération 
suisse,
vu le rapport de 
la Commission 
de l’économie et 
des redevances 
du Conseil des 
États du 
27 mai 20211, 
vu l’avis du 
Conseil fédéral 
du 25 août 20212,
arrête:

1		 FF 2021 1631
2		 FF 2021 2076
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

I

Les actes men-
tionnés ci-après 
sont modifiés 
comme suit:

1. Loi fédérale 
du 14 dé-
cembre 1990 
sur l’impôt 
fédéral direct3

Art. 21, al. 1, 
let. b, et 2
1 Est imposable 
le rendement de 
la fortune immo-
bilière, en parti-
culier: 

3		 RS 642.11

I I I I I I I I

1. ... 1. ...1. ... 1. ... 1. ... 1. ... 1. ... 1. ...

Art. 21Art. 21 Art. 21Art. 21 Art. 21 Art. 21Art. 21 Art. 21Art. 21

¹ ...1 Est imposable 
le rendement de 
la fortune 
immobilière, en 
particulier:

1 ...¹ ... ¹ ...¹ ... 1 ... 1 ...1 ...

a.	 tous les 
revenus 
provenant de 
la location, de 
l’affermage, 
de l’usufruit 
ou d’autres 
droits de 
jouissance;
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

b.	 la valeur 
locative des 
résidences 
secondaires 
ou des parties 
de résidences 
secondaires 
dont le contri-
buable se 
réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de pro-
priété ou d’un 
droit de jouis-
sance obtenu 
à titre gratuit 
(résidences 
secondaires à 
usage per-
sonnel);

b.	 Selon projet 
de la commis-
sion

b.	 Selon Conseil 
fédéral

b.	 la valeur 
locative des 
immeubles ou 
de parties 
d’immeubles 
dont le contri
buable se 
réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de 
propriété ou 
d’un droit de 
jouissance 
obtenu à titre 
gratuit;

b.	 Maintenir b.	 Maintenirb.	 Maintenirb.	 Abrogée b.	 Abrogéeb.	 Maintenir

c.	 les revenus 
provenant de 
droits de 
superficie;

d.	 les revenus 
provenant de 
l’exploitation 
de gravières, 
des sablières 
ou d’autres 
ressources du 
sol.
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

2 La valeur loca-
tive des rési-
dences secon-
daires à usage 
personnel est 
déterminée 
compte tenu des 
conditions lo-
cales.  

 
 
 
 
 
 

2 La valeur 
locative est 
déterminée 
compte tenu des 
conditions locales 
et de l’utilisation 
effective du 
logement au 
domicile du 
contribuable.

2 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase; art. 9a 
LHID et ch. II, al. 
1bis)

² Abrogé 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase et art. 9a 
LHID)

2 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase et art. 9a 
LHID)

2 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase et art. 9a 
LHID)

2 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase; art. 9a 
LHID et ch. II, al. 
1bis)

² Selon Conseil 
fédéral 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase et art. 9a 
LHID)

² Abrogé 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase; art. 9a 
LHID et ch. II, al. 
1bis)

2 Selon projet de 
la commission 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 32a titre 
et al. 1 phrase 
introductive LIFD; 
art. 7 al. 1, 1re 
phrase et art. 9a 
LHID)
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

Art. 32a	     Rési-
dences secondai-
res à usage per-
sonnel et 
immeubles loués 
ou affermés
1 Pour les 
résidences 
secondaires à 
usage personnel 
et les immeubles 
loués ou 
affermés détenus 
dans la fortune 
privée, sont 
déductibles:
a.	 les frais d’en-

tretien;
b.	 les frais de 

remise en 
état d’un 
immeuble 
nouvellement 
acquis;

c.	 les primes 
d’assurance;

d.	 les frais d’ad-
ministration 
par des tiers.

2 Au lieu du 
montant effectif 
des frais et 
primes, le 
contribuable peut 
faire valoir une 
déduction forfai-
taire. Le Conseil 
fédéral arrête 
cette déduction 
forfaitaire.

Art. 32a	     Titre: 
Selon Conseil 
fédéral

Art. 32a    Titre:  
Maintenir

Art. 32a    Titre:  
Maintenir

Art. 32a	      Im-
meubles loués ou 
affermés 

Art. 32a	     Titre: 
Selon projet de la 
commission

Art. 32a    Titre:  
Maintenir

Art. 32a    Titre:  
Maintenir

Art. 32a	      Im-
meubles loués ou 
affermés 

1 Selon Conseil 
fédéral 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

¹ Pour les im-
meubles loués ou 
affermés détenus 
dans la fortune 
privée, sont dé-
ductibles:
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

¹ Pour les im-
meubles loués ou 
affermés détenus 
dans la fortune 
privée, sont dé-
ductibles:
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Selon projet de 
la commission 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

Art. 33, al. 1, 
let. a  

1 Sont déduits du 
revenu:
a.	 Abrogée

Art. 33 Art. 33Art. 33	 Intérêts 
passifs et autres 
réductions

Art. 33 Art. 33 Art. 33 Art. 33Art. 33 Art. 33

¹ ...¹ ... 1 ... 1 ...¹ ...1 Sont déduits du 
revenu:

1 ... ¹ ...1 ...

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concurrence 
du rendement 
imposable de 
la fortune au 
sens des art. 
20, 20a et 21, 
augmenté 
d’un montant 
de 50 000 
francs. Ne 
sont pas 
déductibles 
les intérêts 
des prêts 
qu’une 
société de 
capitaux 
accorde à 
une personne 
physique 
avec laquelle 
elle a des 
liens étroits 
ou qui détient 
une part 
importante de 
son capital à

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concur-
rence de 
70 % du ren-
dement impo-
sable de la 
fortune au 
sens des art. 
20, 20a et 21. 
... 

(= ancienne 
minorité Ettlin 
Erich) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a.	 les intérêts 
passifs 
privés, 
proportion-
nellement à 
l’ensemble 
des valeurs 
patrimoniales 
immobilières 
situées en 
Suisse, à 
l’exception 
des 
immeubles ou 
des parties 
d’immeubles 
dont le 
contribuable 
se réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de 
propriété ou 
d’un droit de 
jouissance 
obtenu à titre 
gratuit, et 
l’ensemble de 
la fortune. Ne

a.	 les intérêts 
passifs 
privés, 
proportion-
nellement à 
l’ensemble 
des valeurs 
patrimoniales 
immobilières 
situées en 
Suisse, à 
l’exception 
des 
immeubles ou 
des parties 
d’immeubles 
dont le 
contribuable 
se réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de 
propriété ou 
d’un droit de 
jouissance 
obtenu à titre 
gratuit, et 
l’ensemble de 
la fortune. Ne

a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concur-
rence de 
40 % du ren-
dement impo-
sable de la 
fortune au 
sens des art. 
20, 20a et 21. 
Ne sont pas 
déductibles ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a.	 Selon Conseil 
fédéral 
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

	 des 
conditions 
nettement 
plus avanta
geuses que 
celles qui 
sont 
habituelle-
ment 
proposées 
aux tiers;

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

	 sont pas 
déductibles ... 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

	 sont pas 
déductibles ... 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 9, al. 2, 
let. a LHID)

b.	 les charges 
durables et 
40 % des 
rentes 
viagères 
versées par le 
débirentier;

c.	 la pension 
alimentaire 
versée au 
conjoint 
divorcé, 
séparé 
judiciairement 
ou de fait, 
ainsi que les 
contributions 
d’entretien 
versées à l’un 
des parents 
pour les en
fants sur 
lesquels il a 
l’autorité 
parentale, à 
l’exclusion 
toutefois des
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

 	 prestations 
versées en 
exécution 
d’une 
obligation 
d’entretien ou 
d’assistance 
fondée sur le 
droit de la 
famille;

d.	 les primes, 
cotisations et 
montants 
légaux, 
statutaires ou 
réglemen-
taires versés 
à l’assurance-
vieillesse et 
survivants, à 
l’assurance-
invalidité et à 
des 
institutions de 
la prévoyance 
profession-
nelle;
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

e.	 les primes, 
cotisations et 
montants 
versés en vue 
de 
l’acquisition 
de droits 
contractuels 
dans des 
formes 
reconnues de 
la prévoyance 
individuelle 
liée; le Con
seil fédéral 
détermine, en 
collaboration 
avec les 
cantons, 
quelles 
formes de 
prévoyance 
peuvent être 
prises en 
considération 
et décide 
dans quelle 
mesure les 
cotisations 
pourront être 
déduites du 
revenu;
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

f.	 les primes et 
cotisations 
versées en 
vertu de la 
réglemen-
tation sur les 
allocations 
pour perte de 
gain, des 
dispositions 
sur 
l’assurance-
chômage et 
l’assurance-
accidents 
obligatoire;

g.	 les verse-
ments, 
cotisations et 
primes 
d’assu-
rances-vie, 
d’assurances-
maladie, 
d’assurances-
accidents 
n’entrant pas 
dans le 
champ 
d’application 
de la let. f, 
ainsi que les 
intérêts des 
capitaux 
d’épargne du 
contribuable 
et des 
personnes à 
l’entretien 
desquelles il 
pourvoit, 
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

	 jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
global de:
1.	 3500 

francs 
pour les 
époux 
vivant en 
ménage 
commun,

2.	 1700 
francs 
pour les 
autres 
contri-
buables.

h.	 les frais 
provoqués 
par la maladie 
et les 
accidents du 
contribuable 
ou d’une 
personne à 
l’entretien de 
laquelle il 
subvient, 
lorsque le 
contribuable 
supporte 
lui-même ces 
frais et que 
ceux-ci 
excèdent 5 % 
des revenus 
imposables 
diminués des 
déductions 
prévues aux 
art. 26 à 33;
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

hbis. les frais liés 
au handicap 
du contribu-
able ou d’une 
personne à 
l’entretien de 
laquelle il 
subvient 
lorsque le 
contribuable 
ou cette 
personne est 
handicapé au 
sens de la loi 
du 13 
décembre 
2002 sur 
l’égalité pour 
les han-
dicapés et 
que le 
contribuable 
supporte 
lui-même les 
frais;

i.	 les cotisations 
et les verse-
ments à 
concurrence 
d’un montant 
de 10 100 
francs en 
faveur d’un 
parti poli-
tique, à l’une 
des 
conditions 
suivantes:
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

1.	 être inscrit 
au registre 
des partis 
conformé-
ment à 
l’art. 76a 
de la loi 
fédérale 
du 17 
décem-
bre 1976 
sur les 
droits 
politiques,

2.	 être repré-
senté 
dans un 
parlement 
cantonal,

3.	 avoir 
obtenu au 
moins 3 % 
des voix 
lors des 
dernières 
élections 
au parle-
ment d’un 
canton;
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

j.	 les frais de 
formation et 
de formation 
continue à 
des fins 
professionnel-
les, frais de 
reconversion 
compris, 
jusqu’à 
concurrence 
de 12 000 
francs pour 
autant que le 
contribuable 
remplisse 
l’une des 
conditions 
suivantes:
1.	 il est 

titulaire 
d’un 
diplôme 
du degré 
secon-
daire II,

2.	 il a atteint 
l’âge de 
20 ans et 
suit une 
formation 
visant à 
l’obtention 
d’un 
diplôme 
autre 
qu’un 
premier di 
plôme du 
degré 
secon-
daire II.
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

1bis Les 
déductions 
prévues à l’al. 1, 
let. g, sont 
augmentées:
a.	 de moitié 

pour les 
contribuables 
qui ne versent 
pas de 
cotisations 
selon l’al. 1, 
let. d et e;

b.	 de 700 francs 
pour chaque 
enfant ou 
personne 
nécessiteuse 
pour les- 
quels le 
contribuable 
peut faire 
valoir la 
déduction 
prévue à l’art. 
35, al. 1, let. a 
ou b.

2 Lorsque les 
époux vivent en 
ménage commun 
et exercent 
chacun une 
activité lucrative, 
50 % du produit 
de l’activité 
lucrative la moins 
rémunérée sont 
déduits, mais au 
moins 8100 
francs et au plus 
13 400 francs. Le 
revenu
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Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

de l’activité lucra-
tive est constitué 
du revenu impos-
able de l’activité 
lucrative salariée 
ou indépendante 
diminué des 
charges visées 
aux art. 26 à 31 
et des déductions 
générales 
prévues à l’al. 1, 
let. d à f. La 
moitié du revenu 
global des époux 
est attribuée à 
chaque époux 
lorsque l’un des 
conjoints fournit 
un travail 
important pour 
seconder l’autre 
dans sa 
profession, son 
commerce ou 
son entreprise ou 
lorsqu’ils 
exercent une 
activité lucrative 
indépendante 
commune. Toute 
autre répartition 
doit être justifiée 
par les époux.
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3 Un montant de 
10 100 francs au 
plus par enfant 
dont la garde est 
assurée par un 
tiers est déduit 
du revenu si 
l’enfant a moins 
de 14 ans et vit 
dans le même 
ménage que le 
contribuable 
assurant son 
entretien et si les 
frais de garde 
documentés ont 
un lien de causa-
lité direct avec 
l’activité lucrative, 
la formation ou 
l’incapacité de 
gain du 
contribuable.
4 Sont déduits 
des gains 
unitaires 
provenant des 
jeux d’argent non 
exonérés de 
l’impôt selon l’art. 
24, let. ibis à j, 
5 % à titre de 
mise, mais au 
plus 5000 francs. 
Sont déduits des 
gains unitaires 
provenant de la
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participation en 
ligne à des jeux 
de casino visés à 
l’art. 24, let. ibis, 
les mises 
prélevées du 
compte en ligne 
du joueur au 
cours de l’année 
fiscale, mais au 
plus 25 000 
francs.
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2. Loi fédérale 
du 14 dé-
cembre 1990 
sur l’harmoni-
sation des 
impôts directs 
des cantons et 
des com-
munes4

Art. 7, al. 1, 1re 
phrase

1 L’impôt sur le 
revenu a pour 
objet tous les 
revenus du 
contribuable, 
qu’ils soient 
uniques ou 
périodiques, en 
particulier le 
produit d’une 
activité lucrative 
dépendante ou 
indépendante, le 
rendement de la 
fortune, y 
compris la valeur 
locative des rési-
dences secon-
daires ou parties 
de résidences 
secondaires à 
usage personnel 

4		 RS 642.14

2. ... 2. ...2. ... 2. ...2. ... 2. ...2. ... 2. ...

Art. 7Art. 7 Art. 7Art. 7    Principe Art. 7 Art. 7Art. 7Art. 7 Art. 7

¹ Selon projet de 
la commission
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 L’impôt sur le 
revenu a pour 
objet tous les 
revenus du 
contribuable, 
qu’ils soient 
uniques ou 
périodiques, en 
particulier le 
produit d’une 
activité lucrative 
dépendante ou 
indépendante, le 
rendement de la 
fortune y compris 
la valeur locative 
de l’habitation du 
contribuable dans 
son propre 
immeuble, les 
prestations

¹ ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     ... de la fortu-
ne, les presta-
tions d’institu-
tions de 
prévoyance ainsi 
que les rentes 
viagères. … 
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

¹ ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     ... de la fortu-
ne, les presta-
tions d’institu-
tions de 
prévoyance ainsi 
que les rentes 
viagères. … 
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

¹ Selon Conseil  
fédéral
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)
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(résidences se-
condaires à usa-
ge personnel), 
les prestations 
d’institutions de 
prévoyance pro-
fessionnelle ainsi 
que les rentes 
viagères. ... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d’institutions de 
prévoyance 
professionnelle 
ainsi que les 
rentes viagères. 
Quel que soit leur 
montant, les frais 
de formation et 
de formation 
continue à des 
fins profession
nelles assumés 
par l’employeur, 
frais de 
reconversion 
compris, ne 
constituent pas 
des revenus 
imposables. Les 
dividendes, les 
parts de 
bénéfice, les 
excédents de 
liquidation et les 
avantages 
appréciables en 
argent provenant 
d’actions, de 
parts à des 
sociétés à 
responsabilité 
limitée, de parts 
à des sociétés 
coopératives et 
de bons de 
participation (y 
compris les 
actions gratu-ites, 
les augmen-
tations gratuites 
de la valeur 
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nominale, etc.) 
sont impos-ables 
à hauteur de 
50 % lorsque ces 
droits de partici-
pation équivalent 
à 10 % au moins 
du capital-actions 
ou du capital 
social d’une 
société de 
capitaux ou d’une 
société 
coopérative. Les 
cantons peuvent 
prévoir une 
imposition plus 
élevée. 
1bis En cas de 
vente de droits 
de participation, 
au sens de l’art. 
4a de la loi 
fédérale du 13 
octobre 1965 sur 
l’impôt anticipé, à 
la société de 
capitaux ou à la 
société coopé
rative qui les a 
émis, le revenu 
de la fortune est 
considéré comme 
étant réalisé dans 
l’année pendant 
laquelle la 
créance d’impôt 
prend naissance 
(art. 12, al. 1 et 
1bis, de la LF du 
13 oct. 1965 sur 
l’impôt anticipé).
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1ter Les 
rendements 
versés, en cas de 
vie ou de rachat, 
d’assurances de 
capitaux suscept-
ibles de rachat et 
acquittées au 
moyen d’une 
prime unique 
sont imposables, 
sauf si ces 
assurances 
servent à la 
prévoyance. La 
prestation 
d’assurance est 
réputée servir à 
la prévoyance 
lorsqu’elle est 
versée à un 
assuré de 60 ans 
révolus, en vertu 
d’un contrat qui a 
duré au moins 
cinq ans et qui a 
été conclu avant 
le 66e anniver
saire de ce 
dernier. Dans ce 
cas, la prestation 
est exonérée.
2 Les rentes 
viagères et les 
revenus 
provenant de 
contrats 
d’entretien viager 
sont imposables 
à raison de 40 %.
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3 Chacun des 
investisseurs 
ajoute à ses 
propres éléments 
imposables sa 
part du revenu de 
placements 
collectifs au sens 
de la loi du 23 
juin 2006 sur les 
placements 
collectifs (LPCC); 
le revenu des 
parts de 
placements 
collectifs qui 
possèdent des 
immeubles en 
propriété directe 
est uniquement 
imposable 
lorsque 
l’ensemble des 
revenus du 
placement 
excède le 
rendement de 
ces immeubles.
4 Sont seuls 
exonérés de 
l’impôt:
a.	 le produit de 

l’aliénation 
des droits de 
souscription, 
lorsque les 
droits patri
moniaux font 
partie de la 
fortune privée 
du 
contribuable;
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b.	 les gains en 
capital 
réalisés sur 
des éléments 
de la for-tune 
privée du 
contribuable. 
L’art. 12, al. 2, 
let. a et d, est 
réservé;

c.	 les 
dévolutions 
de fortune 
ensuite d’une 
succession, 
d’un legs, 
d’une dona
tion ou de la 
liquidation du 
régime 
matrimonial;

d.	 les 
versements 
provenant 
d’assurances 
de capitaux 
privées 
susceptibles 
de rachat, à 
l’exception 
des polices 
de libre-
passage. L’al. 
1ter est 
réservé;
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e.	 les 
prestations en 
capital ver-
sées par 
l’employeur 
ou par une 
institution de 
prévoyance 
profession-
nelle lors d’un 
changement 
d’emploi, 
lorsque le 
bénéficiaire 
les réinvesti 
dans le délai 
d’un an dans 
une insti-
tution de 
prévoyance 
profes
sionnelle ou 
les utilise 
pour ac- 
quérir une 
police de 
libre-passage;

f.	 les subsides 
provenant de 
fonds publics 
ou privés;
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g.	 les 
prestations 
versées en 
exécution 
d’une 
obligation 
fondée sur le 
droit de la 
famille, à 
l’exception de 
la pension 
alimen-taire 
que le con- 
joint divorcé, 
séparé judici-
airement ou 
de fait obtient 
pour lui-
même et des 
contributions 
d’entretien 
que l’un des 
parents reçoit 
pour les 
enfants sur 
lesquels il a 
l’autorité 
parentale;

h.	 la solde du 
service 
militaire et 
l’indemnité de 
fonction pour 
service de 
protection 
civile, ainsi 
que l’argent 
de poche des 
personnes 
astreintes au 
service civil;
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hbis.	 la solde 
des sapeurs-
pom-piers de 
milice, jusqu’à 
concur-rence 
d’un mon-tant 
annuel dé- 
terminé par le 
droit cantonal, 
pour les 
activités liées 
à l’accomplis
sement de 
leurs tâches 
essentielles 
(exercices, 
services de 
piquet, cours, 
inspections et 
interventions, 
notamment 
pour le 
sauvetage, la 
lutte contre le 
feu, la lutte 
contre les 
sinistres en 
général et la 
lutte contre 
les sinistres 
causés par 
les éléments 
naturels); les 
indemnités 
supplémen-
taires forfai-
taires pour les 
cadres, les 
indemnités
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	 supplémen-
taires de 
fonction, les 
indemnités 
pour les 
travaux 
administratifs 
et les 
indemnités 
pour les 
prestations 
fournies 
volon-
tairement ne 
sont pas 
exonérées;

i.	 les 
versements à 
titre de 
réparation du 
tort moral;

k.	 les revenus 
perçus en 
vertu de la 
législation 
fédérale sur 
les 
prestations 
com
plémentaires 
à l’assurance-
vieillesse, 
survivants et 
invalidité;
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l.	 les gains 
provenant des 
jeux de casino 
exploités dans 
les maisons de 
jeu et auto-risés 
par la loi 
fédérale du 29 
septembre 2017 
sur les jeux 
d’argent (LJAr), 
pour autant que 
ces gains ne 
soient pas issus 
d’une activité 
lucrative indé-
pendante;

lbis.	les gains 
unitaires jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
d’un million de 
francs ou du 
montant 
supérieur fixé 
dans le droit 
cantonal 
provenant de la 
participation à 
un jeu de 
grande 
envergure 
autorisé par la 
LJAr et de la 
participa-tion en 
ligne à des jeux 
de casino 
autorisés par la 
LJAr; 
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lter.les gains 
provenant 
d’un jeu de 
petite 
envergure 
autorisé par 
la LJAr;

m.	 les gains 
unitaires 
jusqu’au seuil 
fixé dans le 
droit cantonal 
provenant de 
jeux 
d’adresse ou 
de loteries 
destinés à 
promouvoir 
les ventes qui 
ne sont pas 
soumis à la 
LJAr selon 
l’art. 1, al. 2, 
let. d et e, de 
cette loi.

n.	 les revenus 
perçus en 
vertu de la loi 
fédérale du 
19 juin 2020 
sur les 
prestations 
transitoires 
pour les 
chômeurs 
âgés.
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Art. 9, al. 2, let. a, 
al. 3 et 3bis

2 Les déductions 
générales sont:
 

Art. 9 Art. 9Art. 9 Art. 9Art. 9	 En 
général

Art. 9 Art. 9Art. 9 Art. 9

1 Les dépenses 
nécessaires à 
l’acquisition du 
revenu et les 
déductions 
générales sont 
défalquées de 
l’ensemble des 
revenus 
imposables. Un 
montant maximal 
peut être fixé 
pour les frais de 
déplacement 
nécessaires entre 
le domicile et le 
lieu de travail.

² ...2 Les déductions 
générales sont:

2 ... 2 ...2 ...² ...² ... 2 ... 2 ...
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a.	 Abrogée a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 les intérêts 
passifs pri-
vés, proporti-
onnellement 
à l’ensemble 
des valeurs 
patrimoniales 
immobilières 
situées dans 
le canton, à 
l’exception 
des immeu-
bles ou des 
parties d’im-
meubles dont 
le contribuab-
le se réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de prop-
riété ou d’un 
droit de jouis-
sance obtenu 
à titre gratuit, 
et l’ensemble 
de la fortune;

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 Selon Conseil 
fédéral

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 les intérêts 
passifs pri-
vés, proporti-
onnellement 
à l’ensemble 
des valeurs 
patrimoniales 
immobilières 
situées dans 
le canton, à 
l’exception 
des immeu-
bles ou des 
parties d’im-
meubles dont 
le contribuab-
le se réserve 
l’usage en 
raison de son 
droit de prop-
riété ou d’un 
droit de jouis-
sance obtenu 
à titre gratuit, 
et l’ensemble 
de la fortune;

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 Maintenir 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD)

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concurren-
ce de 70 % 
du rendement 
imposable de 
la fortune au 
sens des art. 
7 et 7a;

(= ancienne min-
orité Ettlin Erich) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concurren-
ce de 40 %du 
rendement 
imposable de 
la fortune au 
sens des art. 
7 et 7a;

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(voir art. 33, al. 1, 
let. a 1re phrase 
LIFD; ...)

a.	 les intérêts 
passifs privés 
à concurrence 
du rendement 
imposable de 
la fortune au 
sens des art. 
7 et 7a, 
augmenté 
d’un montant 
de 50 000 
francs; 
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b.	 les charges 
durables et 
40 % des 
rentes 
viagères 
versées par le 
débirentier;

c.	 la pension 
ali-mentaire 
versée au 
conjoint 
divorcé, 
séparé 
judiciaire-
ment ou de 
fait, ainsi que 
les contri-
butions 
d’entretien 
versées à l’un 
des parents 
pour les en
fants sur 
lesquels il a 
l’autorité 
parentale, à 
l’exclu-sion 
toute-fois des 
prestations 
versées en 
exécution 
d’une 
obligation 
d’entretien ou 
d’assistance 
fondée sur le 
droit de la 
famille;

e-parl 17.12.2024 09:28



-  35  -

Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

d.	 les primes, coti- 
sations et mon-
tants légaux, 
statutaires ou 
réglementaires 
versés à l’assu-
rance-vieillesse 
et survivants, à 
l’assurance-
invalidité et à 
des institutions 
de la prévoy
ance profes-
sionnelle;

e.	 les primes, coti- 
sations et mon-
tants versés en 
vue de l’acqui-
sition de droits 
contractuels 
dans des for-
mes reconnues 
de la prévoy-
ance individu-
elle liée, jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
déterminé;

f.	 les primes et 
cotiations ver-
sées en vertu 
de la réglemen-
tation sur les 
allocations pour 
perte de gain et 
des dispositions 
sur l’assurance-
chômage et 
l’assurance-
accidents 
obligatoire; 
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g.	 les 
versements, 
cotisations et 
primes 
d’assu- 
rances-vie, 
d’assurances-
maladie et 
ceux 
d’assurances-
accidents qui 
ne tombent 
pas sous le 
coup de la let. 
f ainsi que les 
intérêts des 
capitaux 
d’épargne du 
contribuable 
et des 
personnes à 
l’entretien 
desquelles il 
pourvoit, 
jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
déterminé par 
le droit 
cantonal; ce 
montant peut 
revêtir la 
forme d’un 
forfait;
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h.	 les frais provo-
qués par la 
maladie et les 
accidents du 
contribuable ou 
d’une personne 
à l’entretien de 
laquelle il sub-
vient, lorsque le 
contribuable 
supporte lui-
même ces frais 
et que ceux-ci 
excèdent une 
franchise déter-
minée par le 
droit cantonal;

hbis. les frais liés au 
handicap du 
contribuable ou 
d’une person-ne 
à l’entretien de 
laquelle il sub-
vient, lorsque le 
contribuable ou 
cette personne 
est handicapé 
au sens de la loi 
du 13 décembre 
2002 sur l’égali-
té pour les han-
dicapés et que 
le contribuable 
supporte lui-
même les frais;
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Conseil national Conférence 
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i.	 les dons en 
espèces et 
sous forme 
d’autres 
valeurs 
patrimo-
niales, 
jusqu’à 
concurrence 
du montant 
prévu par le 
droit can- 
tonal, en 
faveur de 
personnes 
morales qui 
ont leur siège 
en Suisse et 
sont 
exonérées de 
l’impôt en 
raison de 
leurs buts de 
service public 
ou d’utilité 
publique (art. 
23, al. 1, let. 
f) ou en 
faveur de la 
Confédér-
ation, des 
cantons, des 
communes et 
de leurs 
établisse-
ments (art. 
23, al. 1, let. a 
à c);
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Conseil national Conseil 
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de conciliation

k.	 une déduction 
sur le produit du 
travail qu’obtient 
l’un des con-
joints lorsque 
son activité est 
indépendante 
de la profes-
sion, du com-
merce ou de 
l’entreprise de 
l’autre, jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
déterminé par le 
droit cantonal; 
une déduction 
analogue est 
accordée 
lorsque l’un des 
conjoints 
seconde l’autre 
de manière im- 
portante dans 
sa profession, 
son commerce 
ou son 
entreprise;

l.	 les cotisations 
et les verse-
ments à concur-
rence d’un mon-
tant déterminé 
par le droit can- 
tonal en faveur 
d’un parti poli-
tique, à l’une 
des conditions 
suivantes:
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1.	 être inscrit 
au registre 
des partis 
conformé-
ment à 
l’art. 76a 
de la loi 
fédéale du 
17 
décembre 
1976 sur 
les droits 
politiques,

2.	 être repré-
senté 
dans un 
parlement 
cantonal,

3.	 avoir ob-
tenu au 
moins 3 % 
des voix 
lors des 
dernières 
élections 
au parle-
ment d’un 
canton;
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des Etats
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m.	 un montant 
déterminé par le 
droit cantonal 
pour chaque 
enfant dont la 
garde est as-
surée par un 
tiers, si l’enfant 
a moins de 14 
ans et vit dans 
le même ména-
ge que le contri-
buable assurant 
son entretien et 
si les frais de 
garde, docu-
mentés, ont un 
lien de causalité 
direct avec 
l’activité lucrati-
ve, la formation 
ou l’incapacité 
de gain du cont-
ribuable;

n.	 les mises, à 
hauteur d’un 
pourcentage 
déterminé par le 
droit cantonal 
pour les gains 
de loterie ou 
d’opérations 
analogues; les 
cantons peu-
vent fixer le 
montant maxi-
mal de la dé-
duction;
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Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
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o.	 les frais de 
formation et de 
formation 
continue à des 
fins profess-
ionnelles, frais 
de reconversion 
compris, jusqu’à 
concurrence 
d’un montant 
déterminé par le 
droit cantonal 
pour autant que 
le contribuable 
remplisse l’une 
des condistions 
suivantes:
1.	 il est titulaire 

d’un diplôme 
du degré 
secon-
daire II,

2.	 il a atteint 
l’âge de 20 
ans et suit 
une forma-
tion visant à 
l’obtention 
d’un diplôme 
autre qu’un 
premier di- 
plôme du 
degré se-
condaire II.
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3 Pour le 
contribuable qui 
possède des 
immeubles 
privés, les 
cantons peuvent 
prévoir des 
déductions pour 
la restauration de 
monuments 
historiques. Sont 
déductibles les 
coûts des travaux 
de restauration 
de monuments 
historiques qui ne 
sont pas couverts 
par des 
subventions, 
pour autant que 
le contribuable a 
pris ces mesures 
sur la base de 
prescrip-tions 
légales, en 
accord avec les 
autorités ou sur 
leur ordre. 
 
 
 
 

3 Le contribuable 
qui possède des 
immeubles privés 
peut déduire les 
frais nécessaires 
à leur entretien, 
les frais de 
remise en état 
d’immeubles 
acquis 
récemment, les 
primes d’assu-
rances relatives à 
ces immeubles et 
les frais d’admini-
stration par des 
tiers. En outre, 
les cantons 
peuvent prévoir 
des déduc-tions 
pour la prote-
ction de l’environ-
nement, les me- 
sures d’économie 
d’énergie et la 
restauration des 
monuments 
historiques. Ces 
trois dernières 
déductions sont 
soumises à la 
réglementation 
suivante:
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Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
de conciliation

a.	 le Département 
fédéral des 
finances 
détermine en 
collaboration 
avec les can
tons quels 
investissements 
destinés à 
économiser 
l’énergie et à 
ménager 
l’environnement  
peuvent être 
assimilés à des 
frais d’entretien; 
les frais de 
démolition en 
vue d’une 
construction de 
remplacement 
sont assimilés 
aux frais 
d’entretien.
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Conseil national Conférence 
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b.	 pour autant 
qu’ils ne 
soient pas 
subven-
tionnés, les 
frais 
occasionnés 
par des tra
vaux de 
restauration 
de 
monuments 
historiques 
sont 
déductibles 
dans la 
mesure où le 
contribuable 
les a entrepris 
en vertu de 
dispositions 
légales, en 
accord avec 
les autorités 
ou sur ordre 
d’une autorité 
admini-
strative.
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Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conférence 
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3bis Abrogé3bis Les coûts 
d’investissement 
et les frais de 
démolition en vue 
d’une 
construction de 
remplacement 
visés à l’al. 3, let. 
a, sont 
déductibles au 
cours des deux 
périodes fiscales 
suivantes, 
lorsqu’ils ne 
peuvent pas être 
entièrement pris 
en considération 
durant la période 
fiscale en cours, 
pendant laquelle 
les dépenses ont 
été effectuées.
4 On n’admettra 
pas d’autres 
déductions. Les 
déductions pour 
enfants et autres 
déductions 
sociales de droit 
cantonal sont 
réservées.

e-parl 17.12.2024 09:28



-  47  -

Droit en vigueur Projet de la
commission du
Conseil des 
Etats

Avis du Conseil 
fédéral 

Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats

Conseil national Conseil 
des Etats
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Art. 9a	     Rési-
dences secon-
daires à usage 
personnel et 
immeubles loués 
ou affermés
1 Pour les rési-
dences secon-
daires à usage 
personnel et les 
immeubles loués 
ou affermés déte-
nus dans la for-
tune privée, sont 
déductibles:
a.	 les frais d’en-

tretien;
b.	 les frais de 

remise en 
état d’un 
immeuble 
nouvellement 
acquis;

c.	 les primes 
d’assurance;

d.	 les frais d’ad-
ministration 
par des tiers.

2 Les cantons 
peuvent autoriser 
la déduction des 
frais de 
démolition en vue 
d’une 
construction de 
remplacement.

Art. 9a	 Titre:  
Maintenir

Art. 9a	 Titre:  
Maintenir

Art. 9a	 Immeu-
bles loués ou 
affermés 

Art. 9a	 Titre: 
Selon projet de la 
commission

Art. 9a	 Titre: 
Selon Conseil 
fédéral

Art. 9a	 Titre:  
Maintenir

Art. 9a	 Immeu-
bles loués ou 
affermés 

Art. 9a	 Titre:  
Maintenir

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Selon projet de 
la commission 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Pour les 
immeubles loués 
ou affermés 
détenus dans la 
fortune privée, 
sont déductibles: 
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Pour les 
immeubles loués 
ou affermés 
détenus dans la 
fortune privée, 
sont déductibles: 
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Selon Conseil  
fédéral 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1 Maintenir 
 
 
 
 

(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)
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3 Les frais visés à 
l’al. 2 sont 
déductibles au 
cours des deux 
périodes fiscales 
suivantes s’ils ne 
peuvent pas être 
entièrement pris 
en considération 
durant la période 
fiscale pendant 
laquelle ils ont 
été effectués.

II

1 La présente loi 
est sujette au 
référen-dum. 

II II

1bis Elle n’entre en 
vigueur qu’avec 
l’arrêté fédéral 
relatif à l’impôt 
immobilier canto-
nal sur les rési-
dences secondai-
res1 du ….
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1	 22.454

1bis Elle n’entre en 
vigueur qu’avec 
l’arrêté fédéral 
relatif à l’impôt 
immobilier canto-
nal sur les rési-
dences secondai-
res1 du ….
(voir art. 21, al. 1, 
let. b et al. 2 
LIFD; ...)

1	 22.454
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2 Le Conseil 
fédéral fixe la 
date de l’entrée 
en vigueur.
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